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Le marché du de l’électricité se compose de 4 segments inégalement 
répartis en termes de nombre de sites et consommations

Les acteurs du de l’électricité en France

Sites résidentiels
Petits sites non 

résidentiels

Sites moyens non 

résidentiels

Grands sites non 

résidentiels

dont la puissance 

souscrite est 

≤ 36 kVA. 

Leur consommation 

annuelle est en général 

inférieure à 10 MWh

dont la puissance 

souscrite est 

≤ 36 kVA.

Ces sites correspondent 

au marché de masse 

des non résidentiels (les 

professions libérales, 

les artisans, etc.) Leur 

consommation annuelle 

est en général 

inférieure à 0,15 GWh

dont la puissance 

souscrite est comprise 

entre 36 et 240 kVA. 

Ces sites correspondent 

à des locaux de PME, 

des restaurants, … par 

exemple 

(consommation 

annuelle comprise en 

général entre 0,15 

GWh et 1 GWh)

dont la puissance 

souscrite est 

≥ 240 kVA.

Ces sites sont des 

grands sites industriels, 

des hôpitaux, des 

hypermarchés, de 

grands immeubles etc. 

(consommation 

annuelle supérieure à 

1 GWh en général)
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Le parc français est composé essentiellement de sites résidentiels, cependant, ils 
ne représentent que deux cinquièmes de la consommation totale. 

Les chiffres clés de l’électricité en France

38 991 K
Nombre de sites en décembre 

2021

438,45 TWh

0,10%

40%

1%

13%

12%

9%86,70%

38%

Nombre de sites Consommation

Les segments de clientèle et leur poids respectifs

Grands sites non résidentiels Sites moyens non résidentiels

Petits sites non résidentiels Sites résidentiels

Consommation en 2021
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L’historique de l’ouverture à la concurrence du marché de l’électricité

1999 2000 2003 2004 2007 20212016

Entreprises 

+ 100 GWh

Entreprises

+ 16GWh

Entreprises

+ 7 GWh

Professionn

els et 

collectivités

Particuliers

200 sites 1600 sites 3100 sites
4,5 millions 

de sites 

30 millions 

de sites

20% 30% 34% 70% 100%

Fin des 

TRV jaune 

et verts au 

1er janvier 

2016

Fin des 

TRV bleus 

au 

1er janvier 

2021

En France, le marché de détail de l’électricité est ouvert à la concurrence sur l’ensemble des segments, résidentiels et non résidentiels, 
depuis juillet 2007.

Les tarifs règlementés de vente sur les compteurs bleus ont disparu au 1er janvier 2021

Sont présents sur ce marché les fournisseurs d’électricité historiques tels qu’EDF et ENGIE (Ex GDF SUEZ), et des fournisseurs 
alternatifs.

L’ensemble du marché représente, au 31 décembre 2021

• 38,9 millions de sites

• et une consommation annuelle d’environ 438 TWh.
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Les sites non résidentiels ont massivement adopté les fournisseurs alternatifs et les offres de 
marché, contrairement aux particuliers qui restent attachés aux tarifs règlementés 

… A permis le développement des offres de marché, 
essentiellement adoptées par les acteurs non résidentiels.
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Grands sites
non réidentiels

Sites moyens
non résidentiels

Petits sites non
résidentiels

Sites
résidentiels

Tous sites

Répartition des sites par type d’offre

Offres aux tarifs réglémentés

Offres de marché fournisseurs historiques

Offres de marché fournisseurs alternatifs
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Offres de marché fournisseurs alternatifs
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La fin du monopole d’électricité de France a amené des changements dans la chaîne de 
valeur. Les activités sont restées les mêmes mais des nouveaux acteurs sont apparus.

La chaîne de valeur est désormais décomposée en trois types 
d’acteurs majeurs en charge chacun d’une activité propre

Acheminement (Réglementé) CommercialisationProduction / Approvisionnement

Producteurs d’électricité Transport

RTE

Distribution

ENEDIS & ELD

Fournisseurs d’électricité

Centrales de production nucléaire, 

hydraulique, thermique, énergies 

renouvelables (éolien, photovoltaïque, 

biomasse,…)

Transport d’électricité 

entre 

400 000 V et

50 000 V

Réseau de 

distribution de

220 KV à 220 V

Industriels / PME - PMI

Collectivités

Particuliers / Tertiaire

Partie ouverte à la concurrencePartie ouverte à la concurrence Responsabilité de 

l’Etat

Responsabilité des 

collectivités 

territoriales
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Le marché de l’électricité est découpé en 5 segments qui 
correspondent chacun à une typologie de client

Clients raccordés au réseau de distribution
Clients raccordés au réseau de 

transport

TARIFS BLEUS / 

C5 
C4 C3 – C2 C1

(y.c. éclairage public)

Collectivités, bailleurs 

sociaux, tertiaire public 

et privé

Collectivités, conseils 

généraux et régionaux, 

collèges-lycées, 

bailleurs sociaux, 

tertiaire public et privé, 

restaurants, …

Collectivités, conseils 

généraux et régionaux, 

enseignement 

supérieur, bailleurs 

sociaux, hôpitaux, 

ports, aéroports, …

Transports ferroviaires, 

industries lourdes, …

BT (U < 1 kV)

PS ≤ 36 kVA

BT (U < 1 kV)

36 < PS < 240 kVA

HT (1 < U < 50 kV)

PS ≥ 240 kVA

HT (50 < U < 500 kV)

PS ≥ 240 kVA

& ELD
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La France possède un mix énergétique composé de près de 90% d’énergies non émettrice de CO², contre 
moins de 60% pour l’ensemble de l’UE. Grace à son grand parc nucléaire, la France a accès à une électricité 
plus propre que ses voisins et moins sujette aux variations mondiales des cours des énergies fossiles

Si la mix énergétique européen est diversifié, la France tire 
quand à elle l’essentiel de son électricité de son parc nucléaire

14%

5%

20%

24%

37%

Répartition des sources de production d’électricité dans 
l’Union Européenne en 2020

Charbon Pétrole Gaz naturel Nucléaire Renouvelable

7%

67%

25%

Répartition des sources de production d’électricité en 
France en 2020

Charbon Pétrole Gaz naturel Nucléaire Renouvelable
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Si les fournisseurs historiques demeurent très présents, la place prise par les fournisseurs 
alternatifs n’a cessé de croître, ainsi que leur nombre.

Quasi-monopole historique de EDF, l’ouverture à la concurrence 
a amené des nombreux acteurs dans le marché

Fournisseurs historiques Fournisseurs alternatifs

Listes non exhaustives
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Les postes de 
coûts de 
l’électricité
Dans une facture d’électricité, la 
fourniture en tant que tel ne représente 
qu’une partie du coût total de la 
facture...
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Les consommateurs d’électricité n’achètent pas seulement la fourniture. Ils achètent 
également tout le service inhérent à la consommation (Transport, distribution…) et s’acquittent 
des taxes associées.

Le poids de la fourniture dépend de la puissance souscrite 
mais ne représente au maximum que trois cinquième

37%
42%

58%

29%

42%
17%

34%

16%
25%

0%
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40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

Segment C5 Segment C4 Segment C3 - C2

Fourniture Acheminement Taxes

Une facture d’électricité est décomposé en trois catégories de postes de coûts : 

• La Fourniture qui se décompose en : 

• L’électron

• Les coûts et services du fournisseur (abonnement)

• La marge du fournisseur

• Les CEE

• L’Acheminement couvre le transport et la distribution, ce poste comprend l’utilisation 

des réseaux de transport et de distribution d’électricité par le fournisseur. La 

composante réseaux est couverte par le TURPE, le Tarif d’Utilisation des Réseaux 

Public d’Electricité. Il permet aux différents gestionnaires de réseaux de couvrir les 

charges engagées pour l’exploitation, le développement et l’entretien des réseaux. Le 

TURPE est déterminé par la CRE (Commission de Régulation de l’énergie).

• Les Taxes comprennent : 

• La TICFE Taxe intérieure sur la consommation d’électricité (ancienne CSPE 

et TCFE)

• La CTA : Contribution Tarifaire d’Acheminement. 

• La TVA dont deux taux s’appliquent : un taux réduit de 5,5% et le taux de 

base de 20%.
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La brique taxe qui pèse en moyenne un tiers 
de la facture est composée de 3 taxes

TICFE (ancienne CSPE)

Part CommunalePart Départementale
Cette taxe intérieure sur la consommation finale d’électricité

s’élevait à 22,5 €/MWh au 1er janvier 2018. La CSPE visait à

compenser les charges associées au service public de

l’électricité :

‐ le financement des obligations d’achat pour les producteurs

d’électricité

renouvelable ;

‐ le financement de la péréquation tarifaire avec les Zones

Non Interconnectées (Corse, Départements d’Outre-Mer…) ;

‐ le financement de dispositifs sociaux.

reversée aux

départements, l’ancienne

TDCFE devient une

composante de la TICFE.

Seul son mode de fixation

et son recouvrement

changent.

reversée aux communes,

l’ancienne TCCFE devient

une composante de la

TICFE. Seul son mode de

fixation et son

recouvrement changent.

Ne sera intégrée à la

TICFE qu’en 2023

CTA

La contribution tarifaire d’acheminement est prélèvement

sert au financement d’une partie du régime des retraites du

personnel des industries électriques et gazières. Il vise à

compenser le défaut de provisions faites par l’Etat pour les

retraites des salariés des Industries électriques et gazières.

Le montant de la CTA pour les clients se calcule

relativement à la part fixe du tarif d’acheminement de

l’électricité.

TVA

Deux taux différenciés sont appliqués pour cette

taxe, en fonction des composantes de la facture :

‐ en ce qui concerne la partie abonnement et la

CTA, c’est un taux réduit de 5,5 % qui est

appliqué ;

‐ du côté de la consommation d’électricité, de la

TCFE et de la CSPE, c’est le taux normal de 20

% de TVA qui est considéré.
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L’ensemble des postes de coûts mentionnés sont 
identifiables dans une facture d’électricité

Taxes

Acheminement

Fourniture

Taxes
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Les évolutions 
règlementaires
Le marché de l’électricité est soumis à 
une forte réglementation qui évolue 
avec fréquence.

01PARTIE
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La CRE a acté la mise en œuvre du TURPE 6 à compter du 1er août 
2021. L’acheminement HTA/BT évolue à cette date en moyenne de 
+0,91 % HT

Le TURPE 6, nouvelle hausse pour le 
financement de la transition énergétique

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

Evolution cumulée du TURPE

TURPE Distribution TURPE Transport

Le TURPE 6 HTA-BT s’appliquera 

pour une durée d’environ 4 ans. 

L’évolution des coefficients tarifaires 

sera lissée pendant la période du 

TURPE 6 sur la base de la trajectoire 

des charges à couvrir et des 

souscriptions prévisionnelles de la 

période tarifaire.

Ainsi, les grilles tarifaires applicables 

prévoient une hausse de + 1,39 % 

en moyenne par an sur l’ensemble 

de la période tarifaire, sur la base 

d’une hypothèse d’inflation moyenne 

sur la période de 1,07 % par an.
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Bouclier tarifaire ou suppression de la TDCFE, diverses mesures ont été 
prises pour faire face à la hausse des prix en 2022. 

Face à la crise énergétique, les évolutions 
règlementaires cherchent à alléger la facture

Plusieurs évolutions règlementaires majeures 
sont à remarquer en ce début 2022 : 

• A compter du 1er janvier 2022, la TDCFE 
(Taxe Départementale) est supprimée*. 

• Les pouvoirs publics garantissent que le tarif 
réglementé de vente aux particuliers en 
France continentale n’augmente pas de 
plus de 4 % TTC par rapport à son niveau du 
1er août 2021.

• La baisse de la CSPE: Le niveau de la CSPE a été fixé à son minimum déterminé par le droit 
européen, soit 0,5 €/MWh pour les entreprises (> 36 kVA) et 1 €/MWh pour les autres 
personnes.

• La baisse de la TICFE / CSPE concernera toutes les consommations (professionnelles ou non), 
qu’elles bénéficient ou non d’un tarif réduit.

• La baisse s’appliquera jusqu’à la première réévaluation des tarifs réglementés au 1er février 
2023.

* : L’abrogation de la TDCFE s’accompagne simultanément d’une majoration du tarif plein de la CSPE avec une part 
départementale. Le tarif de la CSPE sera fixé pour les clients avec une puissance souscrite inférieure ou égale à 250 
kVA. Pour les clients non soumis précédemment à la TDCFE, le tarif de la TICFE / CSPE n’est pas modifié.
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électro-intensive* : L’électro-intensivité de l’entreprise est définie comme le rapport entre 

la consommation annuelle et le montant de la valeur ajoutée
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La TICFE est au centre du dispositif dit de 
bouclier tarifaire

Catégories fiscales
Tarif normal en 2022 

en €/MWh

Tarif normal en 2023 

en €/MWh

Ménages et assimilés 

(activités 

économiques ≤ 36 

kVA)

25,6875 32,0625

Petites et moyennes 

entreprises  (36 kVA

< puissance ≤ 250 

kVA)

23,5625 25,6875

Haute puissance 

(puissance > 250 

kVA)

22,5 22,5

Tarifs normaux TICFE 2022 et 2023 hors bouclier tarifaire

Catégories fiscales Tarif en €/MWh

Entreprises électro-intensive* 1 à 7,5

Entreprises hyper-électro 

intensives
0,5

Data Center 12

Approvisionnement de navires 0,5

Approvisionnement d’aéronefs 0,5

Taux réduits TICFE 2022 hors bouclier tarifaire

Catégories fiscales
Tarif après minoration du bouclier tarifaire en 

€/MWh

Particuliers toute puissance 1

Professionnels toute catégorie et toute puissance 0,5

Tarifs TICFE 2022 après application du bouclier tarifaire
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L’accès à l’énergie nucléaire historique à des prix attractif est une aubaine pour les consommateurs en 

temps de crise. Cependant, ce mécanisme représente un coût important pour EDF au moment ou 

l’entreprise fait face à des forts besoins financiers pour renouveler ses infrastructures de production.   

Des évolutions de l’ARENH* : entre crise 
énergétique et nécessité de transformation d’EDF

L’accès régulé à l’énergie nucléaire historique (ARENH) est un mécanisme par lequel EDF est obligé de 
céder tous les ans à un prix fixé par la CRE 100 TWh d’électricité nucléaire, soit environ un quart de sa 
production. 

• Le prix du MWh d’ARENH est à l’heure actuelle porté à 42 €/MWh. Les fournisseurs qui souhaitent en 
bénéficier doivent en faire la demande à la CRE afin de passer un accord cadre avec EDF.

• Lorsque la CRE enregistre moins de demandes d’électricité nucléaire que la quantité prévue par la loi, 
chaque fournisseur reçoit 100% de sa requête. 

Mais, que se passe-t-il si la CRE reçoit trop de demandes ? C’est l’écrêtement. 

• Chaque fournisseur récupère alors le même pourcentage d’ARENH. Par exemple, la CRE a reçu pour 
l’année 2020 un total de demandes de 147,0 TWh d’électricité formulées par 73 fournisseurs. Les 
besoins de chacun ne pouvant être satisfaits, chaque fournisseur a disposé de 68% de sa demande. A 
mesure que les prix augmentent, la demande ARENH aussi et donc l’écrêtement. La commande 
ARENH est passé de 133TWh en 2019 à 160TWh en 2022, soit un taux d’écrêtement jamais vu au par 
avant en 2022 de 38%. 

Si les pouvoirs publics ont acté une hausse du plafond ARENH de 20 TWh en 2022, cette alternative 
n’est pas viable sur le long terme, compte tenu de la situation financière d’EDF et du gigantesque besoin 
en investissement que doit assumer l’opérateur historique (renouvellement et développement du parc 
nucléaire au cours des deux prochaines décennies).



@Pierre-Yves Brunaud

02PARTIE

Contexte Prix du 
GAZ

20



21

Le marché du gaz naturel se compose de 3 segments inégalement 
répartis en termes de nombre de sites et consommations

Les acteurs du gaz naturel en France

Segment 1 : 

Les sites non résidentiels raccordés au 

réseau de transport

Segment 2 : 

Les sites non résidentiels 

raccordés au réseau de distribution

Segment 3 : 

Les sites résidentiels

Environ 100 sites et 169 TWh Environ 660k sites et 171 TWh Environ 10,7 M de sites 

et 118 TWh

Réseau de transport de gaz Réseau de distribution de gaz



Le parc français est composé essentiellement de sites résidentiels, 
cependant, ils ne représentent qu’un quart de la consommation totale. 

11 300 K
Nombre de sites en décembre 

2021

457,6 TWh

0,01%

37%

6%

37%
94%

26%

Nombre de sites Consommation

Les segments de clientèle et leur poids respectifs

Sites résidentiels

Sites non résidentiels raccordés au réseau de distribution

Sites non résidentiels raccordés au réseau de transport

Consommation en 2021

Les acteurs du gaz naturel en France
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TRV : Les Tarifs Réglementés de Vente représentent les offres d'énergie 

réservées aux fournisseurs historiques français

ELD : Entreprise Locale de Distribution

L’historique d’ouverture à la concurrence a connu 
plusieurs étapes et depuis 2007, le marché est 
complètement ouvert

2000

2003

2004

2007

2014 2016

2015

Sites avec consommation 

> 237GWh / an &

Producteurs d’électricité et 

de chaleur

Sites avec consommation 

> 83GWh / an

Entreprises et collectivités

Disparition partielle des TRV* 

:

- Gros consommateurs 

raccordés au réseau de 

transport

- ELD* avec une conso > 

100GWh / an

Disparition partielle des 

TRV* :

- Sites non résidentiels 

avec conso > 30MWh / an

- Syndicats de copropriété

avec conso > 150MWh / an

Tous les consommateurs, 

y compris les résidentiels
Disparition partielle des 

TRV* :

- Sites non résidentiels 

avec conso > 200MWh / an

- Syndicats de copropriété

avec conso > 200MWh / an
23
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Les sites non résidentiels ont massivement adopté les 
fournisseurs alternatifs et les offres de marché, contrairement 
aux particuliers qui restent attachés aux tarifs règlementés 

0%

20%

40%

60%

80%

100%

Site non
résidentiels

transport

Sites non
résidentiels
distribution

Sites résidentiels Tous sites

Répartition des sites par type d’offre

Offres aux taris réglémentés

Offres de marché fournisseurs historiques

Offres de marché fournisseurs alternatifs
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transport
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résidentiels
distribution

Sites résidentiels Tous sites

Répartition des consommations annualisées par type 
d’offre

Offres aux taris réglémentés

Offres de marché fournisseurs historiques

Offres de marché fournisseurs alternatifs
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La fin du monopole de Gaz de France a amené des changements dans la chaîne de valeur. 
Les activités sont restées les mêmes mais des nouveaux acteurs sont apparus.

La chaîne de valeur est désormais décomposée en trois types 
d’acteurs majeurs en charge chacun d’une activité propre

Acheminement (Réglementé) CommercialisationProduction et Stockage

Producteurs de gaz naturel Transport Distribution Fournisseurs de gaz naturel

Extraction du gaz naturel, production 

du bio méthane, conditionnement et 

stockage

Transport du gaz 

dans le réseau 

principal de transport

Industriels / PME - PMI

Distribution du gaz 

entre le réseau 

principal et les 

consommateurs

Collectivités

Particuliers / Tertiaire

Partie ouverte à la concurrencePartie ouverte à la concurrence Responsabilité de 

l’Etat

Responsabilité des 

collectivités 

territoriales
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Le gaz transporté arrive jusqu’au client via des réseaux 
de distribution qui maillent l’ensemble du territoire

Il n’existe pas un mais des réseaux de distribution. Chaque 

commune est connecté au réseau régional via un point d’interface 

transport distribution (PITD). 

Chaque commune possède son réseau. La gestion est confié à un 

gestionnaire :

• GRDF est le principal délégataire et distribue 96 % des quantités 

de gaz naturel 

• 22 GRD de plus petite taille, aussi appelés Entreprises Locales 

de Distribution (ELD) 

• 3 GRD dits « nouveaux entrants » pour la distribution de gaz 

naturel en France : Antargaz, la SICAE de la Somme et du 

Cambraisis et Séolis

Réseau de 

distribution du gaz 

naturel

26



Si les fournisseurs historiques demeurent très présents, la place prise par les fournisseurs 
alternatifs n’a cessé de croître, ainsi que leur nombre.

Quasi-monopole historique de Gaz de France, l’ouverture à la 
concurrence a amené des nombreux acteurs dans le marché

Fournisseurs historiques Principaux fournisseurs 

alternatifs

Listes non exhaustives 27
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Les postes de 
coûts du gaz 
naturel
Dans une facture de gaz, la fourniture 
de gaz en tant que tel ne représente 
qu’une partie du coût total de la 
facture...
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Les consommateurs de gaz naturels n’achètent pas seulement une molécule. Ils achètent également tout le 
service inhérent à la consommation du gaz (Transport, distribution…) et s’acquittent des taxes associées.

Le poids du prix de la molécule ne représente qu’une 
partie du coût total d’une facture de gaz

43%

25%

33%
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Fourniture Acheminement Taxes

Une facture de gaz est décomposé en trois catégories de postes de coûts : 

• La Fourniture qui se décompose en : 

• La molécule 

• Les coûts et services du fournisseur

• La marge du fournisseur

• Les CEE

• L’Acheminement couvre le transport et la distribution, ce poste comprend 

l’utilisation des réseaux de gaz par le fournisseur. Il est décomposé en deux 

catégories : 

• Une partie fixe

• Une partie variable fonction de la consommation

• Les Taxes comprennent : 

• La TICGN (Taxe Intérieure sur la Consommation de Gaz Naturel) 

qui permet de financer le Tarif Spécial de Solidarité et la contribution 

biométhane pour soutenir le développement de cette filière

• La CTA (Contribution Tarifaire d’Acheminement). Elle s’ajoute aux 

tarifs d’utilisation des réseaux et permet de financer l'assurance 

vieillesse du régime des industries électriques et gazières.

• La TVA dont deux taux s’appliquent : un taux réduit de 5,5% et le 

taux de base de 20%.

29



Services

Acheminement &

stockage

Fourniture

Taxes

L’ensemble des postes de coûts mentionnés sont 
identifiables dans une facture de gaz

Taxes

30
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Les évolutions 
règlementaires
Le marché du gaz est soumis à une 
forte réglementation qui évolue avec 
fréquence.

02PARTIE
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Sauf si l’état du marché ne le permet pas, nous assisterons probablement à 
une hausse de la TICGN en 2022. Celle-ci était gelée depuis 2018. Nous 
devrions assister en principe à un effet de rattrapage.

La hausse des taxes devrait reprendre en 2022

1,19 1,19 1,19 1,27

2,64

4,34

5,88

8,45

10,34

12,24

14,13

16,02

0

4

8

12

16

20

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Evolution théorique Evolution réelle

Expon. (Evolution théorique) Expon. (Evolution réelle)

Pour rappel, cette taxe va continuer à évoluer sur les années à venir pour atteindre les 16,02 €/MWh
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… Ce qui se traduit par une hausse du prix des CEE et 
donc de la facture d’énergie.

La hausse des CEE sur la 3e et 4e période est de 60 à 70% (on évolue 
en moyenne de 2,5 à 4,4 €/MWh).

Source : Atlante,
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L’actualité du 
marché du gaz
Au centre de l’actualité, le marché gaz 
naturel connaît des fortes évolutions 
avec des impacts importants pour les 
acheteurs.

02PARTIE
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Contrairement à une idée reçue, près de 40% du 
gaz consommé en France vient d’Europe
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Le marché du gaz est assujetti à différents facteurs conjoncturels qui 
influencent son prix et qui peuvent être classés en deux catégories.

Les facteurs liés à la demande Les facteurs liés à l’offre

L’activité économique

L’actualité 

météorologique

Les infrastructures

Le contexte politique

38
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Les facteurs liés à la demande sont récurrents et/ou prévisibles. Ils peuvent 
être séparés en 2 catégories, les facteurs liés à l’activité économique 
(croissance) et les facteurs météorologiques (hiver rigoureux)

Le marché du gaz est assujetti à des 
facteurs liés à la demande

L’activité économique
Le niveau de production économique (PIB) est un élément majeur qui influence le prix du

gaz : en période de récession économique, la demande de gaz chute, ce qui tire les prix à la

baisse. Inversement, en période de forte reprise économique, comme par exemple en 2021,

la demande croit rapidement, ce qui tire les prix vers le haut.

L’actualité météorologique
En Europe et dans le monde, le gaz est très utilisé pour chauffer nos immeubles. La rigueur

de l’hiver a tendance à accroitre la demande de gaz et donc son prix. Inversement, lorsque

l’hiver est clément, la demande diminue et les prix sont tirés vers le bas. Ce phénomène

provoque en outre une saisonnalité des prix, en hiver les prix ont tendance à augmenter.

Inversement, la tendance est baissière en été
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Certains de ces facteurs sont prévisibles, d’autres dépendent 
d’éléments incertains. Ils peuvent être séparés en 2 catégories, les 
facteurs liés aux infrastructures et les facteurs dits politiques.

Le marché du gaz est assujetti à des 
facteurs liés à l’offre

Le contexte politique
Matière première prisée par les économies développées, le gaz est sujet aux évolutions des

contextes géopolitiques et de la régulation. Le réchauffement de relations diplomatiques

avec certains pays peut faire entrer de l’offre dans le marché (Exemple d’un accord avec

l’Iran, producteur de gaz et de pétrole). Inversement, certaines situations peuvent amener à

restreindre l’importation de gaz d’un pays ou une région et donc à diminuer l’offre (Exemple

en 2022 des sanctions à l’encontre de la Russie suite à la guerre en Ukraine).

Les infrastructures
Le bon fonctionnement des infrastructures, qu’elles soient de production ou transport ont une

influence sur les prix. En effet, une panne ou un incident sur ces infrastructures provoqueront

un choc d’offre à court terme, c’est-à-dire une baisse de celle-ci, ce qui entraîne

mécaniquement les prix vers le haut.
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La volatilité actuelle est due à une conjonctions 
de facteurs économiques et géopolitiques

Nord Stream 2

Le retard de mise en service de Nord

Stream 2 (le gazoduc entre la Russie

et l’Allemagne) lié à la procédure de

certification côté européen. Ce

gazoduc est censé livrer le gaz vers

l’Europe de l’Ouest.

La reprise économique

On a connu en 2020 un ralentissement

économique du à la crise du covid. La

reprise économique qui a suivi a permis un

rebond du PIB français de +7% en fin 2021

Les accords d’appro

Plusieurs pays européens (sauf

l’Allemagne) ont renoncé en 2020 a

renouvelé leur accord d’appro avec la

Russie pour une durée de 4 ans les

plaçant en situation de faiblesse avec la

volatilité des prix

Le niveau faible de stockage

Tant en Europe qu’en France au début de

l’hiver 2021/2022 que maintenant. Ce faible

niveau est lié à la tension maintenue par la

Russie sur la livraison du gaz

La tension géopolitique en Europe de l’est

Cette invasion représente un risque non négligeable pour l’Europe et la France

en terme d’approvisionnement de gaz pour cause de dépendance en gaz

naturel. Moins de 20% de l’approvisionnement de gaz en France provient de la

Russie)
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Cette volatilité est de l’ordre de 7 à 10 fois celle vue en 
2020 et cela dans un temps très court (6 mois)

 

  

  

  

  

   

   

   

   

                                                                                                                        

C’est l’effet ciseau qui s’est

produit sur le marché après une

chute sans précédent des prix du

gaz en 2020 liée à la crise

sanitaire du CoVid entraînant un

arrêt économique sans précédent.

CAL-21 CAL-22

6 mois

Volatilité = 7 fois courant

2021 et près de 10 fois vs

2020 (prix autour de 14

€/MWh en 2020).

42



43

Perspectives 

Source : Powernext au 18/07/22

Source : EnergyDev Consulting au 18/07/22

Prix spot Fin de Journée au 21 juin 2022 Prix GAZ livraison 2022/2025
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Tension géopolitique Ukraine / Russie

Le marché en 2023, 2024 et 2025 risque de rester à des niveaux élevés historiquement.

Le gouvernement tente de réduire l’impact pour les consommateurs via un dispositif de bouclier tarifaire sur les prix du gaz

qui est prévu pour le moment pour le S1-2022.

La hausse de la volatilité et la tendance haussière a démarré dès 2021 et n’a pas pour seule origine les tensions

géopolitiques Ukraine/Russie. Par conséquent, il n’est pas improbable que le niveau des prix se maintienne malgré un dégel

dans l’est de l’Europe.

Graphiques à  caractère évolutif
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Décret 2022-514
Bouclier tarifaire03PARTIE
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Le décret n° 2022- 514 en date du 09/04/2022 

Décret paru au 

Journal Officiel 

du 10 avril 2022

https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/K8XwN_zbqoVJla0rgPOiw5BvvkSNx4jnml536XFhvBE=/JOE_TEXTE
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Objectif du dispositif d’aide

Le dispositif a pour objectif de faire bénéficier les ménages habitant dans un

logement à chauffage collectif gaz, du blocage des tarifs du gaz déjà en place

pour les abonnements individuels.

Il instaure une aide financière permettant de limiter la hausse des coûts de

chauffage et de réchauffement de l’eau chaude sanitaire au niveau du tarif

réglementé de vente de gaz B1 niv 2 du 31 octobre 2021.

Cette aide bénéficiera aux locataires des organismes Hlm ainsi qu’à ceux des

logements-foyers, résidences sociales et structures d’hébergement d’urgence et

d’insertion appartenant à un OLS mais gérés par un intermédiaire.

Elle concerne aussi les organismes Hlm dans leur activité de syndics de

copropriété.

Les organismes devront imputer l’aide perçue sur les charges récupérables

des personnes physiques éligibles à son versement.
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Grand principe du dispositif d’aide

Une aide versée par l’état par l’intermédiation des acteurs de l’énergie

Agence de services et 

de paiement 
(art L.131-1 du CRPM)

Fournisseurs de Gaz

Exploitant de Chaufferie Gaz

Gestionnaire de Réseau Urbain
Organisme de 

Logement Social

Syndics de corporéité

Ménages – Personnes 

physiques
▪ Il identifie les clients éligibles
▪ Il calcule le montant de l’aide
▪ Il dépose la demande auprès de 

l’agence concernée en joignant 
l’attestation signée par le 
propriétaire

▪ A réception de l’aide, il impute l’aide 
reçue  sur les charges des  locataires

▪ Il informe les locataires de la réception 
de l’aide et de son impact sur les 
charges

▪ Instruit les demandes
▪ Verse l’aide
▪ Exerce un pouvoir de contrôle

▪ Il établit et signe les attestations sur 
l’honneur permettant aux acteurs de 
l’énergie de demander l’aide à l’agence 
d’état

Echange

▪ Il reverse l’aide reçue aux OLS Syndics 
dans un délai de 30 jours à réception



Aide 

maxi

male

Coût 

après 

aide

Aide 

maxi

male

Coût 

après 

aide

Niveau du TRV B1 niv 2 

du mois m s’il n’avait pas 

été gelé (publication 

mensuelle de la CRE)

Niveau du TRV B1 niv 2 

gelé au 31 octobre 2021

2ème cas :
Contrat « cher »
Le prix contractuel du mois m 

est supérieur au TRV gelé au 

31 octobre 21

Versement de 

l’aide avec limite 

TRV Octobre 21

3ème cas :
Contrat « très cher »
Le prix contractuel du mois m 

est supérieur au TRV s’il 

n’avait pas été gelé

Aide 

plafonnée

Aide 

plafonnée

Versement de l’aide 

maximale égale à la 

différence entre TRV 

indexé et TRV Oct 21

Prix du 

contrat 

initial

Aide 

maxi

male

Pas 

d’aide

maintien

du coût

1er cas :
Contrat « très performant »

Le prix contractuel du mois m 

est inférieur au TRV gelé au 

31 octobre 21

Pas d’aide

Prix du 

contrat 

initial

Prix du 

contrat 

initial

Plafonnement de l’aide – Articles 3, 4 & 5

52

Certains cas particuliers peuvent
sortir de ce schéma.
La DGEC précisera ces derniers
dans le cadre d’une FAQ en
cours de finalisation.



53

Mois
TR Plafonné 
Part variable 

€/MWh(1)

Prix sans 

bouclier
Part variable

€/MWh(2)

Delta en HT
€/MWh

nov-21 64,9 82,1 17,2

déc-21 64,9 102,5 37,6

janv-22 64,9 99 34,1

févr-22 64,9 124,6 59,7

mars-22 64,9 100,1 35,2

avr-22 64,9 96,6 31,7

mai-22 64,9 135,2 70,3

juin-22 64,9 108,6 43,7

Valeur des TRV de référence

Ces valeurs représentent la part variable hors CTA et Taxes

Source : CRE - https://www.cre.fr/
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Valeur des tarifs TRV B1 niv. 2 tels que publiés par la Commission de 
Régulation de l’Énergie (CRE).  

Tarif TRV B1 niv. 2 oct 21

Tarif TRV B1 niv. 2 si indexé (CRE)

https://www.cre.fr/
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1er mai
Date limite du dépôt des 
demandes d’aides pour 
la première période

1er juin
Date limite de 
versement de 
l’aide aux 
fournisseurs par 
l’agence de l’ État

1er juillet
Date limite de versement 
de l’aide aux 
propriétaires par les 
fournisseurs Possibilité d’une demande 

complémentaire à déposer avant 
le 1er juin afin de tenir compte des 

retards de transmission 
d’attestation

Pour les consommations de la période 
Du 1er novembre 2021 au 28 février 2022

Délai de 30 jours

Délai de 30 jours

Délai de 30 jours pour informer 
les personnes physiques de la 
mesure d’aide et de l’impact sur 

leurs charges, à réception du 
versement de l’aide
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1er octobre
Date limite du dépôt des 
demandes d’aides pour la 
première période

1er novembre
Date limite de versement de 
l’aide aux fournisseurs par 
l’agence de l’ État

1er décembre
Date limite de versement de 
l’aide aux propriétaires par les 
fournisseurs

Pour les consommations de la période
du 1er mars 2022 au 30 juin 2022

Délai de 30 jours

Délai de 30 jours

Délai de 30 jours pour informer 
les personnes physiques de la 
mesure d’aide et de l’impact sur 

leurs charges, à réception du 
versement de l’aide



3 situations rencontrées / 3 Problématiques

2 

Contrat prix fixe 
avec terme à venir 

Pas d’impact immédiat , 
sauf défaillance du 

fournisseur ou demande 
de renégociation, jusqu’à 

renouvellement du 
contrat → Risque de 
forte évolution du prix 
après l’échéance du 

terme

3

Contrat renouvelé au 1er

juillet 2022

Forte augmentation à prévoir lors 
du renouvellement du contrat

1

Contrat prix indexé 
avec terme à venir

Augmentation du prix au 
gré de l’indexation et des 
dates contractuelles de 

mise en œuvre →
Augmentation sur la 

période avec limitation 
par le bouclier tarifaire
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Perspectives de reconduction
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Intervention de Bruno Le Maire 

le 30 mai 2022

En attente de :

➢ Projet de loi « Pouvoir d’achat » 

et PLFR associée

➢ Décret d’application
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Enquête OLS
Périmètre et 
chiffres clés

04PARTIE
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La plus grande enquête menée en France sur 
les achats d’énergie des organismes HLM

66

84 Organismes 2,4 Millions 

de logements
(dont 1,3 millions 

consommateurs de gaz naturel)

4,8 TWh / an

Consommés
(1%de la consommation 

annuelle en France)

280M € TTC 

/ an dépensés 

Une couverture de 50% du parc locatif : une enquête 

représentative de la situation
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Quelques chiffres clés à retenir

67

3,6 MWh / an

consommés par 

logement au gaz

207 € / an 

de charges gaz

57,4 € / MWh

(Prix moyen global TTC)

23,2 € / MWh

(Prix moyen de la 

molécule hors CEE)



L’enquête couvre toutes les tailles d’organismes avec 
60% d’organismes possédant plus de 12 000 logements
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40% des participants 60% des participants

Analyse : 

- Une enquête représentative de la diversité et 

de l’éclatement du secteur. 

- L’essentiel des participants sont des bailleurs 

de moyenne taille (entre 12 000 et 50 000 

logements)

- Des gros acteurs ont participé à l’enquête. 



Près de 50 % des organismes achètent pour plus de 40 
GWh par an de gaz
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Analyse : 

- En dessous de 10 GWh, l’organisme attire peu 

le marché fournisseurs et ses stratégies sont 

limitées. 

- Il existe même un risque de marché 

infructueux de plus en plus rencontré par 

les bailleurs qui se lancent seuls dans la 

procédure d’achats.

- A partir de 40 GWh / an de consommation, un 

organisme est un acteur important du marché. 

- Et même au-delà de 100 GWh, les 

fournisseurs mettent en place des services 

dédiés.



Le retour d’expérience révèle que 2 participants sur 3 
ont un coût par MWh très en deçà du marché actuel
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Analyse : 

- Le coût moyen constaté par MWh est très 

inférieur au prix du gaz depuis un an. 

• Cela signifie que l’essentiel des bailleurs 

ont accès à un gaz au prix d’avant crise.

• Il faut donc s’attendre à un choc de prix 

pour la plus grande partie des bailleurs, 

matérialisé par une hausse très 

significative du coût du MWh à l’issue des 

contrats en cours, en très grande majorité 

entre fin 2022 et début 2023

Recommandations : 

- Quantifier au plus tôt le potentiel de hausse

- Identifier les dates de fin de fourniture

- Anticiper le lancement des procédures marché

- Préparer / Communiquer aux locataires et 

interne sur les hausses à venir
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Les pratiques 
achat



Modalités d’achat : J’achète ou je délègue ?
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Achat direct Groupment/Centrale/Syndicat Via un exploitant (P1)

Analyse : 

- 40% des bailleurs achètent leur gaz en direct (sans passer ni par un groupement ni par l’exploitant).

- Plus l’organisme est grand, plus il opte pour l’achat direct, 

- et inversement les plus petits bailleurs ont tendance à se regrouper pour peser sur le marché.

- Le recours à un exploitant (Achat P1) est encore une pratique largement répandue.

- Quelle que soit la taille des bailleurs, un tiers des organismes passe par un achats de gaz P1



Qui porte les achats de gaz dans les organismes ? 

73

Analyse : 

- Dans près de 4 organismes sur 5, les achats de gaz sont une prérogative de la direction du patrimoine.

- Peu d’organismes associent la direction des achats lors de la construction de la stratégie.

- La crise actuelle va probablement inciter à changer un point de vue « transfert de charges » vers une 

recherche de maitrise des couts à l’avenir

75%

10%

6%

Qui est responsable des achats de gaz ?

Direction du patrimoine

Autres

Direction des achats/commande
publique

Direction de la clientèle

Exploitant P1

Direction financiere

Direction de l'Exploitation

39%

16% 15%

6%

25%
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30%

35%

40%

45%

Direction du
patrimoine

Direction des
achats

Directions
techniques

Ressource
Groupe / SAC/

...

Autres

Qui participe à la définition de la 
stratégie achat ? 



Les organismes sont ils accompagnés dans leur achat 
de gaz ?

74

Analyse : 

- Plus de la moitié des organismes sont 

accompagnés par un AMO

- Les AMO n’accompagnent pas 

systématiquement les organismes sur 

l’intégralité du processus mais plutôt sur la 

préparation du marché.

38%

62%

Part des organismes accompagnés par 
un AMO

Non accompagné Accompagné par un AMO
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Quel est le role de l’AMO dans le processus
achat? 

Identification du besoin

Définition/revue de stratégie
achat

Consultation/attribution

Suivi

L'intégralité du processus
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Les stratégies 
de prix



Quel mode de fixation de prix ? 
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Analyse : 

- Le prix fixe est le plus répandu

- Le prix indexé (au PEG MA), 

majoritaire à la sortie des TRV, 

devient minoritaire 

- et il devrait avoir tendance à 

diminuer avec la crise (voir 

chapitre crise).



Focus sur les organismes qui achètent en direct et 
maîtrisent donc leur « stratégie prix ». 
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Prix fixe Prix indéxé Achats dynamiques

Analyse : 

- Les achats dynamiques semblent 

réservés aux « gros » 

consommateurs

- Mais les autres bailleurs y 

recourent lorsqu’ils achètent en 

groupement

- Il semble y avoir une corrélation entre 

la consommation de gaz et le 

désintérêt pour les prix indexés

Recommandations : 

- Les achats dynamiques pourraient 

être expérimentés par plus de 

bailleurs



Focus sur les organismes qui achètent en direct et 
maîtrisent donc leur « stratégie prix ». 
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Analyse : 

- Le prix fixe est très largement 

dominant en terme de nombre de 

logements !

- Et donc le prix indexé ne concerne 

que peu de logements

Recommandations : 

- Éviter les prix indexés en période de 

forte volatilité des prix bien sur
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Face à la crise
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Plus de 9 organismes sur 10 font face ou prévoient de 
faire face à une augmentation de leur budget gaz

55
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La hausse des prix a un impact sur le budget énergie
de l'organisme.

La hausse des prix est contenue

La hausse des prix n'a pas encore impacté
l'organisme

La hausse des prix impact uniquement le chauffage
urbain, mais pas encore le gaz

La crise n'a aucun impact sur l'organisme

65% 
des organismes 

interrogés 

subissent déjà les 

hausses de prix
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Chez certains organismes, la hausse du prix du gaz ne se sont manifestées qu’à travers le 
prix du chauffage urbain ou via les exploitants.

Un organisme sur deux subit déjà une hausse des 
dépenses d’au moins 20% du budget
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Je n'ai pas encore évalué l'impact

26% 
des organismes 

interrogés 

n’ont pas encore évalué 

l’impact de la crise
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Le choc des prix s’accentuera en 2022 pour près de la 
moitié des participants

35

14

2

5

28

0

5

10

15

20

25

30

35

40

2022 2023 2024 > 2024 N'a pas
répondu

N
o

m
b

re
 d

’o
rg

a
n

is
m

e
s

Fin du contrat en cours

Analyse : 

- 40% des bailleurs passent sur un 

nouveau contrat en 2022, et vont 

donc voir leur prix exploser au 

niveau du marché actuel

- Peu de bailleurs ont réussi à se 

couvrir par des contrats très long 

terme
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Le choc budgétaire sera amplifié par le nombre 
important de bailleurs en prix fixe

Analyse : 

- L’essentiel des renouvellement en 

2022 et 2023 se réaliseront sur la base 

de prix fixe déterminé il y un ou 

plusieurs années

- Le phénomène de crise sera accentué 

dès la récupération des charges 2023
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Stratégie de prix de l'exploitant Prix indéxé
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Pour faire face à la crise, le bouclier tarifaire reste le 
principal outil à disposition des participants 

Analyse : 

- 45% des participants disent mettre en place au moins 

deux actions parmi celles ci-dessous pour faire face à 

la crise. 

- Seul 22% n’auront pas recours au bouclier tarifaire en 

2022, probablement
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Loi 4D
Rétrocession des CICM05PARTIE
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Loi 2022-217 du 21 février 2022

Loi parue au 

Journal Officiel   

du 22 février 2022

https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/xTFpZINhOc-g2Eq_jCfW3-1pWrS6r3xlNl0T8Bw0saA=/JOE_TEXTE


Loi 2022-217 du 21 février 2022 – Article 195

Article 195

➢ Modification du Code de l’Energie

➢ Création d’une section 3 dans le chapitre II du titre III du 

livre IV

« Canalisations en amont des dispositifs de comptage »

➢ Création des articles  : L.432-16 à L.432-22, L.554-12

➢ Modification des articles : L.554-1 et L.554-10

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395


88

Source

Cas général avec compteur 

de gaz en partie commune

Loi 2022-217 du 21 février 2022 – Article 195
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Bout parisien en 

partie commune

Bout parisien en 

partie privative

Cas particulier avec compteur 

de gaz en partie privative dite 

« bout parisien »

Loi 2022-217 du 21 février 2022 – Article 195

Source
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Loi 2022-217 du 21 février 2022 – Article 195

L.432-16

• Toute nouvelle Colonnes 
Intérieures Conduites 
Montantes, en amont des 
dispositifs de comptage 
mises en service après le 21 
février 2022 appartient au 
réseau public de distribution 
de gaz.

L.432-17

• Pour les CICM existantes et 
n’appartenant pas au réseau 
public de distribution de gaz, 
les propriétaires peuvent, 
jusqu’au 31 juillet 2023 :

• Notifier au GRD 
l’acceptation du transfert

• Revendiquer la propriété

L.432-18

Cas particulier des « bouts 
parisiens » nécessitant une 
visite sur site effectuée sous la 
responsabilité du GRD, dans 
un délai de 3ans, avant 
transfert ou transfert 
automatique à compter du 31 
juillet 2026.

- Visite pour vérification du 
bon fonctionnent

Réalisation d’un PV de 
transfert



Loi 2022-217 du 21 février 2022 – Article 195

21/02/2022

• Capacité donnée au propriétaire de transférer les CICM lui appartenant 
ou d’en revendiquer la propriété.

• Exception pour les « bouts parisiens » dont le transfert est conditionné à 
une visite

01/08/2023

• En l’absence de revendication de propriété, les CICM, pour les parties 
de ces canalisations situées à l’extérieur des parties privatives, le 
transfert est effectif le 1er août 2023.

01/08/2026

• Pour les parties des canalisations situées à l’intérieur des parties 
privatives (« bout parisien ») et en l’absence de visite, le transfert est 
effectif le 1er août 2026



Loi 2022-217 du 21 février 2022 – Article 195

L.432-20

Lorsque le propriétaire revendiqué la propriété des 
CICM, leur transfert ultérieur sera conditionné par leur 
bon état de fonctionnement.

Le GRD déterminera, le cas échéant, les travaux à 
réaliser pour assurer le bon fonctionnement.

L.432-21

Les transferts sont effectués à titre gratuit, sans 
contrepartie pour le GRD.

Le GRD ne peut s’opposer au transfert (hors cas 
particulier décrit dans le L.432-20 ci-dessus)



Loi 2022-217 du 21 février 2022 – Article 195

3ème étape

Réaliser la demande de 
transfert anticipée des 

CICM auprès des GRD*

2ème étape

Echanger avec les GRD* 
concernés afin de définir les 

informations minimales à 
transmettre

1ère étape 

Recenser les patrimoines desservis par 
une CICM GAZ 

Attention, votre patrimoine peut 

être desservi par plusieurs 

Gestionnaires de Réseau de 

Distribution. 

Il est important de réaliser la 

démarche avec chacun d’eux.
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Espace Collaboratif

https://technique.union-habitat.org/home

